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Titre I. 

L’aide Sociale à l’Hébergement des 

Personnes Agées (ASH-PA) 
 

Nature de la prestation 
 

Article 1.

L’Aide Sociale à l’Hébergement (ASH) permet la prise en charge des frais de séjour d’une Personne 

Agée (PA) hébergée en établissement, lorsque ses ressources complétées le cas échéant par celles 

de son conjoint1 et de ses obligés alimentaires2, ne lui suffisent pas à s’acquitter de ses frais de séjour. 

 

 Personnes concernées 

Article 1.1.  

L’ASH-PA est à destination des personnes hébergées dans un Etablissement de Soins de Longue 

Durée (ESLD), dans un Etablissement d’Hébergement pour les Personnes Agées (EHPA), dans un 

Etablissement d’Hébergement pour les Personnes Agées Dépendantes (EHPAD), ou dans une 

résidence autonomie3.  

Sont également concernées les personnes hébergées chez un accueillant familial. 

 

Conditions d’attribution 
 

L’accès à l’ASH est subordonné à la réunion de plusieurs conditions.  

 Condition liée à l’âge : 

Article 2. 

Pour pouvoir bénéficier de l’ASH, le demandeur doit être âgé de soixante-cinq ans, ou être âgé de 

soixante ans et être reconnu inapte au travail4. 

                                                           
1 Article 212 du Code Civil 
2 Articles 205 à 208 du Code Civil 
3 6° de l’article L 312-1 du CASF 
4 Article L 113-1 du CASF 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006422735
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006422659
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045212898
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031727295/
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Article 2.1. 

Cette dérogation à destination des demandeurs âgés de 60 à 65 ans inaptes au travail, peut s’effectuer 

en cas de respect d’au moins une des conditions suivantes5 :  

 Justifier d’un taux d’incapacité égal ou supérieur à 80 %,  

 Prouver l’impossibilité de trouver un emploi compte-tenu de son handicap.  

La preuve du respect de l’une de ces conditions devra en être apportée par la fourniture de l’un des 

justificatifs attestant du bénéfice d’un des droits suivants en cours de validité au moment de la 

demande d’ASH : 

- Allocation aux Adultes Handicapés (AAH). 

- Pension d’invalidité de 2ème ou 3ème catégorie de la Sécurité Sociale. 

- Majoration Tierce Personne (MTP) ou de la Prestation Complémentaire pour Recours à Tierce 

Personne.  

- Carte d’invalidité.  

- Carte Mobilité Inclusion (CMI) mention « Invalidité » sauf lorsque cette dernière a été délivrée 

à une personne en GIR 1 ou 2 dans le cadre du dispositif APA.  

- Toute notification de droit ouvert par la CDAPH attestant d’un taux d’incapacité supérieur ou 

égal à 80%. 

- Droit à la retraite pour inaptitude au travail

Article 2.1.1. 

Des dérogations concernant les Personnes Handicapées Vieillissantes (PHV) sont prévues dans le 

département des Ardennes, si elles ont entre 55 et 57 ans inclus (jusqu’à la veille des 58 ans) et 

remplissent nécessairement l’ensemble des conditions6. Toutefois, à l’instar des autres dérogations 

concernant les personnes de moins de 60 ans, elles sont visées par l’ASH pour Personnes en situation 

de Handicap (ASH – PH) et non pas les présentes dispositions de l’ASH – PA.  

 

 Condition liée à l’hébergement : 

Article 2.2.  

Le demandeur doit être hébergé dans un des établissements listés par loi7 (Etablissement de Soins de 

Longue Durée (ESLD), Etablissement d’Hébergement pour les Personnes Agées (EHPA), 

Etablissement d’Hébergement pour les Personnes Agées Dépendantes (EHPAD), ou résidence 

autonomie) habilité à l’aide sociale. 

Pour les établissements non habilités à l’aide sociale 

Article 2.2.1. 

Le demandeur hébergé dans un établissement non habilité à l’aide sociale doit, s’il souhaite bénéficier 

de l’ASH, avoir séjourné à titre payant pendant cinq ans dans un des établissements précités 8. Dans 

ce cas, le demandeur peut solliciter la prise en charge de ses frais au titre de l’aide sociale 

                                                           
5 Annexe du BP du Conseil départemental des Ardennes de 2014 relative à l’ASH 
6 Décision n° 2020.09.144 de la Commission Permanente du Conseil départemental des Ardennes du 28 septembre 2020 
7 6° de l’article L 312-1 du CASF 
8 Article L231-5 du CASF 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045212898
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031727307/2022-12-28
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départementale, si ses ressources ne lui permettent plus d’assurer son entretien, sur la base d’un tarif 

forfaitaire arrêté annuellement par le Président du Conseil départemental. 

Pour les établissements partiellement habilités à l’aide sociale 

Article 2.2.2. 

Concernant le demandeur étant hébergé dans un établissement partiellement habilité à l’aide sociale, 

son droit à l’ASH est vérifié au travers de sa capacité à faire face au tarif normal fixé par l’établissement 

et non au tarif d’aide social fixé par le Conseil départemental et s’appliquant aux seuls bénéficiaires de 

l’ASH9. 

 Condition liée aux ressources

Article 2.3.  

Le demandeur doit disposer de ressources insuffisantes10, seul ou avec la participation des obligés 

alimentaires, pour couvrir les frais de son hébergement. L’ASH étant une aide subsidiaire, elle 

n’intervient qu’après avoir sollicité les autres possibilités de financement et aides de droit commun.  

Sont pris en compte, sauf indication particulière, tous les revenus personnels ou du ménage 

(concubinage, mariage, pacte civil de solidarité) de quelque nature, qu’ils soient imposables ou non 

imposables.  

Les revenus personnels11 : 

 

1°Revenus pris en compte : 

 

Article 2.3.1.  

 

Sont pris en compte dans le calcul de ressources :  

- Les revenus et ressources de toute nature provenant de l’étranger ou de France. 
- Les revenus du travail et avantages en nature pour les salariés. 
- Les revenus annuels nets imposables pour les professions libérales, exploitants agricoles, 

commerçants, artisans. 
- Les produit des rentes viagères. 
- L’allocation d’assurance chômage, les indemnités journalières de maladies, les rémunérations 

de stage.  
- Les pensions de retraite civile et militaire, pensions de vieillesse, d’invalidité ou de victimes de 

guerre, allocations de vétérance.  
- L’Allocation aux Adultes Handicapés (AAH), l’allocations logement ou autres allocations 

versées par la sécurité sociale ou un régime assimilé. 
- Les ressources tirées d’un bien productif de revenu, les produits de capitaux placés, ou les 

revenus fixes tirés d’une location immobilière. 
- Les dons et les legs. 

 

                                                           
9 Annexe du BP du Conseil départemental des Ardennes de 2014 relative à l’ASH 
10 Article L113-1 du CASF 
11 Articles L132-1 à L132-3 et R132-1 du CASF, Annexe du BP du Conseil départemental des Ardennes de 2014 relative à l’ASH, et Annexe 3 
relative à l’ASH du BP 2018 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031727295/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006796578
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006905072
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2°Revenus non pris en compte :  

 

Article 2.3.2.  
 
Sont exclues du calcul des ressources :  

 
- La retraite du combattant, et pensions attachées aux distinctions honorifiques12. 
- Les prestations familiales.  

 

2°Charges déduites des ressources13 :  

 

Article 2.3.3.  
 
Sont déduites du montant des ressources :  
  

- Les obligations fiscales : Impôts sur le revenu ainsi que, pour l’habitation principale uniquement, 
les taxes foncières et d’ordures ménagères. Concernant les biens en indivision la part des taxes 
foncières et d’ordures ménagères prise en compte est égale au montant de l’impôt réparti entre 
les indivisaires y compris lorsque le demandeur de l’aide sociale n’est qu’usufruitier) ;  

- Les frais de tutelle. Il n’y a pas de frais de tutelle à défalquer lorsque les ressources du 
demandeur sont inférieures à l’AAH ;  

- Les frais de mutuelle, nécessaires à la vie en établissement, (déduction de la moitié uniquement 
s’il s’agit d’une mutuelle commune aux deux conjoints) ; 

- Le cas échéant, la somme laissée à la disposition du conjoint resté seul au domicile (voir partie 
« Facturation et absences »).  
 

Ainsi que les charges ponctuelles ou exceptionnelles suivantes : 
 

- Assurance en responsabilité civile et assurance multirisque de l’habitation principale;  
- Frais de VSL après participation de la Sécurité Sociale ;  
- Frais médicaux et lunettes non ou partiellement remboursés après mutuelle. La personne doit 

obligatoirement disposer d’une mutuelle ou de la CMU-C pour que ces frais soient intégrés aux 
charges déduites des revenus. Les frais médicaux supérieurs à 100 € doivent faire l’objet d’un 
accord préalable des services du Conseil départemental ;  

- Dentiers et appareils auditifs après demande de secours exceptionnelle auprès de la Sécurité 
Sociale, la complémentaire santé et la caisse de retraite ;  

- Vêtements uniquement pour les personnes sans domicile fixe à leur entrée en famille d’accueil 
et dans la limite de 300 € ;  

- Travaux d’entretien ou de valorisation du domicile principal sous réserve d’accord des services 
du Conseil général. Non-pris en charge si le bénéficiaire de l’aide sociale est usufruitier.  

- Le reste à vivre laissé à la disposition du bénéficiaire de l’ASH (voir partie « Facturation et 
absences »).   
 

Les ressources d’un éventuel conjoint, concubin, ou partenaire de Pacte Civil de Solidarité 
(PASC) : 

                                                           
12 Article L132-2 du CASF 
13 Annexe du BP du Conseil départemental des Ardennes de 2014 relative à l’ASH, instruction codificatrice de la Direction générale des 
finances publiques n°09-006-M22 du 31/03/2009, instruction BOFIP-GCP-14-0005 du 03/03/2014, annexes de l’instruction budgétaire et 
comptable applicable aux établissement publics de santé M21, Tome 1, du 01/09/2009 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006796579


                              
  ANNEXE 2 

RDAS 2023_Livre I. L’Aide Sociale à l’Hébergement 
 

 

 
Article 2.3.4.  
 
Les ressources du couple sont prises en compte pour calculer le droit à l’ASH, cela concerne selon la 
situation :  
 

 Les ressources du conjoint en application du devoir de secours mutuel entre époux14, quel que 
soit le régime matrimonial y compris :  
 
- En cas de séparation de fait, même en l’absence de communauté de vie.  
- En cas de séparation de corps15, sauf en cas de manquement grave du demandeur à ses 

obligations16 
 

Seul le divorce libère du devoir de secours mutuel entrainant une prise en compte des seules 

ressources du demandeur.  

 Les ressources du partenaire de PACS, dans le cadre de l’assistance mutuelle et matérielle.17 
 

 Les ressources du concubin18 sont également prises en compte dans le calcul des droits à l’aide 
sociale du demandeur accueilli en établissement19. 

 
La participation, le cas échéant, des ascendants et descendants au titre de l’obligation 
alimentaire20 : 
 
Article 2.3.5.  
 
La solidarité familiale prime sur la solidarité collective. La participation des obligés alimentaires ne peut 

être demandée qu’après sollicitation du conjoint.  

Article 2.3.6. 
 
Les personnes tenues à l’obligation alimentaire sont invitées à indiquer l’aide qu’elles peuvent allouer 

au postulant à l’aide sociale à l’hébergement et à apporter, le cas échéant, la preuve de leur impossibilité 

de couvrir la totalité des frais.  

Article 2.3.7. 
 
Toutefois sont exclus de l’obligation alimentaire dans le département des Ardennes 

 Les petits enfants (sauf les héritiers en représentation directe du demandeur de l’aide sociale)   

 Le gendre ou la bru dont le conjoint (enfant du demandeur) est décédé21. 

 Les conjoints, maris ou brus des petits enfants. 

Article 2.3.8. 
 

                                                           
14 Article 212 du Code Civil 
15 Article 303 du Code Civil 
16 Article 207 du Code Civil 
17 Article 515-4 du Code Civil 
18 Article 515-8 du Code Civil  
19 Article L232-10 du CASF mentionnant « [les] ressources du couple pour calculer les droits  […] à l'aide sociale […] auxquels peut prétendre 
celui des conjoints, des concubins ou des personnes ayant conclu un pacte civil de solidarité qui est accueilli en établissement. » 
20 Article L132-6 du CASF, articles 205 à 207 du Code Civil  
21 Délibérations du Conseil départemental des Ardennes du 22/03/2016 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006422735
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070721/LEGISCTA000006150009/#LEGISCTA000006150009
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070721/LEGISCTA000006150009/#LEGISCTA000006150009
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000028748096#:~:text=Les%20partenaires%20li%C3%A9s%20par%20un,proportionnelle%20%C3%A0%20leurs%20facult%C3%A9s%20respectives.
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGISCTA000006136537/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031728333
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006796591
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006422659
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Les personnes suivantes peuvent également être dispensées de l'obligation alimentaire par décision du 

Juge aux Affaires Familiales :22 

 L’enfant dont le père ou la mère a manqué gravement à cette obligation à son égard (ex : 

violence, abandon de famille). 

 L’enfant dont le père ou la mère s'est vu retirer ses droits et ses devoirs à son égard (retrait de 

l'autorité parentale). 

 L’enfant qui a été retiré de son milieu familial avant ses 12 ans et depuis plus de 36 mois. 

 L’enfant, pupille de l'Etat, qui aurait été élevé par le service de l'aide sociale à l'enfance jusqu'à 

la fin de la scolarité obligatoire, à moins que les frais d'entretien occasionnés par le pupille remis 

ultérieurement à ses parents n'aient été remboursés au département. 

 

 

 Condition liée au domicile de secours : 

Article 2.4. 

Le demandeur doit vivre en France de façon stable et régulière, c'est-à-dire de manière ininterrompue 

depuis plus de 3 mois23 (si la personne âgée est étrangère, elle doit avoir en plus un titre de séjour en 

cours de validité)24. 

Article 2.4.1.

Le Conseil départemental prend en charge les dépenses des bénéficiaires qui ont leur domicile de 

secours dans les Ardennes, que l’établissement qui les héberge soit situé dans ou hors département. 

Article 2.4.2.

Le domicile de secours s’acquiert par une résidence habituelle de trois mois dans un département. 

Cependant l’hébergement dans un établissement sanitaire ou social (EHPAD, établissement pour 

personnes handicapées, CHRS, Résidence Autonomie, etc.) ou l’accueil familial au domicile d’une 

personne agréée, ne permettent pas l’acquisition d’un domicile de secours.   

Article 2.4.3.

A défaut de domicile de secours, les dépenses d’aide sociale incombent au département où réside 

l’intéressé au moment de la demande d’admission à l’aide sociale25. 

Toutefois, pour les personnes sans domicile fixe ou les personnes dont la présence sur le territoire 
métropolitain résulte de circonstances exceptionnelles et qui n'ont pu choisir librement leur lieu de 
résidence, les dépenses d’aide sociale incombent à l’Etat26. 
 
Article 2.4.4.

Lorsqu’il estime qu’une personne à son domicile de secours dans un autre département, le Président 
du Conseil départemental des Ardennes adresse le dossier au Conseil départemental concerné27. 
 

                                                           
22 Article 378 et 378-1 du Code Civil, article L228-1 du CASF, Article L132-6 du CASF. 
23 Article L122-2 du CASF 
24 Articles 102 à 111 du Code Civil 
25 Article L122-1 du CASF 
26 Article L111-3 du CASF 
27 Article L122-4du CASF 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006796529#:~:text=Pour%20les%20prestations%20autres%20que,article%20390%20du%20code%20civil.
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000028807383
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Si le Président d’un Conseil départemental décline sa compétence après s’être vu transféré un dossier 
de demande d’ASH, il lui appartient de saisir le Tribunal administratif de Paris28. 
 
Article 2.4.5.

L’ASH en établissement pour personnes âgées n’est pas possible en cas d’accueil dans un 
établissement situé en dehors du territoire français.  
 
 

Conséquences de l’attribution de l’ASH 
 

Article 3.  

L’ASH est une aide personnelle29, subsidiaire30, temporaire31,et révisable32. Elle est également 
considérée comme une avance de la collectivité33. De ce fait, si l’aide sociale est accordée : 

 La personne âgée bénéficiaire doit reverser 90 % de ses ressources et l’allocation logement en 

totalité au département au titre de la participation aux frais de séjour. 

 Le Conseil départemental peut récupérer les montants d’ASH (voir partie « Récupération de 

la créance d’aide sociale », Article 10 et suivants).  

 

Où faire la demande ?  
 

Article 4. 

Le dossier de demande d'ASH peut être retiré auprès de la mairie, du centre communal d'action 
sociale (CCAS) de la commune où la personne âgée réside, ou de la Maison des Solidarités (MDS) 
dont dépend la personne âgée, avant son entrée en établissement 34.  

Il est également disponible sur le site internet du Conseil départemental. 
(https://cd08.fr/sites/default/files/dossier_demande_ash_etablissement_pa_0.pdf). 
 
La liste des pièces à fournir est précisée sur ce document.  
 
Les coordonnées des CCAS sont disponibles en mairie. La mairie ou le CCAS transmet ensuite le 

dossier aux services du département. La liste des MDS du département est disponible sur le site internet 

https://cd08.fr/maisons-des-solidarites. 

                                                           
28 Article R131-8 du CASF 
29 Le droit à l’aide sociale est accordé en fonction des droits, des besoins, et de la situation personnelle du bénéficiaire. 
30 Elle n’intervient qu’après épuisement de tous les moyens de recours aux ressources personnelles, à la solidarité familiale et aux divers 
régimes de prévoyance 
31 Elle est accordée pour une durée limitée qui peut être reconduite si les conditions sont toujours remplies. 
32 La décision peut être révisée au vu d’éléments nouveaux ou lorsque la décision a été prise sur la base d’éléments incomplets ou erronés 
ou sur décision judiciaire. 
33 Le Département est fondé à récupérer tout ou parties du montant des prestations d’aide sociale avancées en cas de retour à meilleure 
fortune, de dons ou legs, de souscription d’un contrat d’assurance-vie, ou de succession dans les conditions fixées par la loi et le présent 
règlement 
34 Articles L123-5, L131-1 et R123-5 du CASF 

https://cd08.fr/sites/default/files/dossier_demande_ash_etablissement_pa_0.pdf
https://cd08.fr/maisons-des-solidarites
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031106561#:~:text=Le%20centre%20communal%20d%27action,prestations%20remboursables%20ou%20non%20remboursables.
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000027573098/2022-12-28
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006904988
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Si le dossier a été retiré à la MDS ou imprimé via internet, il est à déposer, une fois complet, auprès de 

la MDS.  

Article 4.1. 

Le dossier doit être signé par l’hébergé ou par son représentant légal désigné par le juge des tutelles. 

En cas d’empêchement temporaire du demandeur, le Directeur de l’établissement d’accueil peut signer 

la demande. A cette occasion, il joint avec la demande l’un des documents suivants : 

- Le certificat médical du médecin de l’établissement attestant de l’empêchement temporaire 
de l’hébergé à signer. 

- La preuve du dépôt, auprès du Juge des Tutelles, d’une demande de mise sous protection 
judiciaire de l’hébergé. 

Article 4.2.  

Pour que la prise en charge des frais d'hébergement débute à partir de la date d'entrée dans 
l'établissement, la demande d'ASH doit être faite dans les 2 mois qui suivent cette date (voir partie « 
Décision, durée et date d’effet », Article 6 et suivants).  

 

Dans l’attente de la décision 
 

Article 5.  

Dans l’attente de la décision, aucune facturation ne peut être émise par l’établissement à l’encontre du 

département.  

Article 5.1.

Si le demandeur est en capacité de faire l’avance des frais d’hébergement, seul ou avec l’aide de sa 

famille, les factures peuvent être adressées par l’établissement au résident. Le résident règle alors les 

factures d’hébergement et de ticket modérateur (GIR5/6) durant toute la phase d’instruction de son 

dossier.  

Article 5.2.

Si le demandeur ne peut pas régler la totalité de ses frais d’hébergement, une provision de 90 % des 

ressources et de 100 % des aides au logement est demandée à l'intéressé par l'établissement dès son 

entrée dans la structure, jusqu'à la notification de la décision d'admission à l’ASH.35 

Article 5.3.  

En cas de décès du demandeur pendant l’instruction, l’établissement ne peut encaisser que la provision 

au titre de la facturation des frais de séjour à l’hébergé. 

                                                           
35 Annexe du BP du Conseil départemental des Ardennes de 2014 relative à l’ASH, instruction codificatrice de la Direction générale des 
finances publiques n°09-006-M22 du 31/03/2009, instruction BOFIP-GCP-14-0005 du 03/03/2014, annexes de l’instruction budgétaire et 
comptable applicable aux établissement publics de santé M21, Tome 1, du 01/09/2009 
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Décision, durée et date d’effet 
 

Article 6. 

Si la personne ne pouvait pas régler la totalité de ses frais d’hébergement lors de l’instruction, une 

provision a été mise en place (voir partie « Dans l’attente de la décision », Article 5 et suivants). Par 

conséquent :  

 En cas d’admission à l’ASH, l’établissement encaisse la provision et facture la dépense non 

couverte au Conseil départemental 

 

 En cas de non-admission à l’ASH, l’établissement encaisse la provision au titre de la facturation 

des frais de séjour à l’hébergé et facture la dépense non couverte à l’usager. 

Article 6.1. 

La prise en charge des frais d’hébergement est accordée pour 10 ans, renouvelable dans les mêmes 

conditions sur demande de l'intéressé. 

Les services départementaux se réservent toutefois le droit de procéder à toute révision administrative 

utile sur la période ou d’attribuer cette prise en charge sur une période plus courte au regard de la 

situation du bénéficiaire.  

Article 6.2. 

Les demandes prennent effet au premier jour de la quinzaine suivant la date à laquelle elles ont été 
présentées. Toutefois, la décision d'attribution de l'aide sociale peut prendre effet à compter du jour 
d'entrée dans l'établissement si la demande a été déposée dans les deux mois qui suivent ce jour.  

Ce délai peut être prolongé une fois, dans la limite de deux mois, par le président du conseil 
Départemental ou le préfet36.  

Passé ce délai de deux mois, reconductible une fois, le président du Conseil départemental est en droit 
de refuser la prise en compte à partir du jour d’entrée dans l’établissement, et d’appliquer de ce fait au 
premier jour de la quinzaine suivant la date de présentation de la demande conformément aux 
dispositions légales.37 

Article 6.3. 

La prise en charge au titre de l’ASH peut être : 

o Totale : sans participation d'obligation alimentaire. 

o Partielle : avec obligation alimentaire. 

 Un rejet de prise en charge peut être prononcé si : 

- Les ressources du demandeur sont suffisantes pour couvrir les frais d'hébergement. 

                                                           
36 Article R131-2 du CASF 
37 CAA de PARIS, 8ème chambre, 15/02/2021, 19PA00344 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000028252165
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000043147079?dateDecision=15%2F02%2F2021&juridiction=CONSEIL_ETAT&juridiction=COURS_APPEL&page=1&pageSize=10&query=commune&searchField=ALL&searchType=ALL&sortValue=DATE_ASC&tab_selection=cetat
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- Les ressources du demandeur cumulées aux participations calculées des obligés 

alimentaires, au vu du règlement départemental, sont suffisantes pour couvrir les frais 

d'hébergement.  

Article 6.4. 

Tout changement dans la situation du bénéficiaire doit être signalé par ce dernier ou son représentant 
légal au Conseil départemental, même après notification de la décision, pour révision du droit. Il s’agit 
d’une aide récupérable (voir partie « Récupération de la créance d’aide sociale », Article 10 et 
suivants).  

 

Voies de Recours38 
 

Article 7. 

Les décisions peuvent être contestées dans un délai de 2 mois à compter de leur notification par un 

Recours Administratif Préalable Obligatoire (RAPO) formulé auprès de Monsieur le Président du 

Conseil départemental des Ardennes, Hôtel du Département - CS 20001- 08011 Charleville-Mézières 

Cedex. 

Article 7.1.

En cas de contestation de la décision du Président du Conseil départemental faisant suite au RAPO, 
un recours contentieux peut être formulé dans un délai de 2 mois par voie postale auprès du Tribunal 
administratif de Châlons-en-Champagne - 25, rue du Lycée - 51036 Châlons-en-Champagne Cedex. 

 

Facturation et absences  
 

 Application  

 

Article 8.  

Les frais d'hébergement sont à facturer dès lors que la décision d’ASH a été notifiée. L'établissement 

étant chargé du recouvrement de la participation des résidents, la facture au département porte sur le 

seul montant relevant de l'aide sociale : frais de séjour diminués de la participation du résident. 

 

Article 8.1. 

Lorsque l’établissement assure un hébergement et un entretien complet39 :  

- La participation de la personne âgée à ses frais d’hébergement est fixée à 90%. 

                                                           
38 Article L134-1 du CASF 
39 Article R231-6 du CASF  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033458983#:~:text=Version%20en%20vigueur%20depuis%20le%2001%20janvier%202019&text=Le%20contentieux%20relevant%20du%20pr%C3%A9sent,pr%C3%A9vues%20par%20le%20pr%C3%A9sent%20code.
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033628142
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- Le minimum de ressources mensuellement conservées, au titre du reste à vivre, est égal à 

un centième du montant annuel des prestations minimales de l’Allocation de Solidarité aux 

Personnes Agées (ASPA)40, arrondi à l’euro le plus proche. 

Article 8.1.2. 

Lorsque l’établissement assure un hébergement mais pas un entretien complet41 :  

- L’arrêté fixant le prix de journée de l’établissement détermine la somme au-delà de laquelle 

est opérée la participation de 90% de la personne âgée à ses frais d’hébergement.  

- Le minimum de ressources mensuellement conservées est égal au montant mensuel des 

prestations minimales de l’ASPA42. 

Article 8.2. 

La personne hébergée au titre de l’aide sociale (ou son représentant légal) perçoit ses revenus et doit 

s’acquitter elle-même de sa contribution aux frais de séjour.  

Article 8.2.1. 

Toutefois, la perception de ses revenus, y compris l’allocation de logement, peut être assurée par 

l’établissement43. 

- Soit à la demande de l’intéressé ou de son représentant légal, par courrier avec accusé de 

réception du responsable de l’établissement. 

- Soit à la demande de l’établissement, lorsque l’intéressé ou son représentant légal ne s’est 

pas acquitté de sa contribution pendant trois mois minimum.  

Article 8.2.2. 

La perception des revenus par l’établissement ne peut intervenir que si le Département donne son 

autorisation, pour une durée minimum de 2 ans et maximum de 4 ans. A l’issue de cette période, le 

renouvellement doit être sollicité. Dans ce cas, la personne concernée doit fournir toutes les 

informations et tous les pouvoirs nécessaires à l’encaissement des revenus par le comptable de 

l’établissement ou par le responsable de l’établissement. Ce dernier reverse mensuellement à 

l’intéressé ou à son représentant légal le montant de reste à vivre auquel il a droit. 

 La situation du conjoint resté à domicile44 

Article 8.3. 

Lorsque le conjoint, concubin ou partenaire pacsé de la personne âgée réside à domicile, un minimum 

de ressources doit lui être mensuellement garanti. Ce minimum ne peut être inférieur au montant de 

l’ASPA mensuel45. 

 La participation des obligés alimentaires 

Voir article 2.3.4.  
 

                                                           
40 Un centième de 11532,96€, soit 115€, au 01/01/2023 
41 Article R231-6 du CASF 
42 961,08 € au 01/01/2023 
43 Article L132-4 et R132-4 du CASF 
44 Articles L232-10 et D232-35 du CASF 
45 961,08 € au 01/01/2023 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033628142
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006796581
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000028252148
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031728333
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032138655


                              
  ANNEXE 2 

RDAS 2023_Livre I. L’Aide Sociale à l’Hébergement 
 

 

 Les périodes d'absence :  

Article 8.4. 

L’absence se décompte de son jour de sortie de l'établissement à la veille de son jour de retour et doit 

être comptabilisée sur la facture du trimestre concerné.  

La durée maximum de prise en charge par l’aide sociale en cas d’absence est de 35 jours/an. 

 Si l’absence est inférieure à 72 heures cumulées, le tarif hébergement est pris en charge en 

intégralité. 

 

Absence pour hospitalisation : 

Article 8.4.1. 

 Si l’absence est supérieure à 72 heures cumulées et dans la limite de 35 jours, le tarif journalier 

afférent à l'hébergement est minoré de l'intégralité du montant du forfait hospitalier46. 

 Au-delà de 35 jours d’hospitalisation consécutive, le versement de l’ASH est suspendu et la 

totalité des ressources du bénéficiaire est laissée à sa disposition. L’intégralité du cout de 

l’hébergement est donc facturée par l’établissement à l’hébergé à ce dernier s’il souhaite 

conserver sa place. 

Article 8.4.2. 

Une dérogation peut cependant être demandée en cas d’hospitalisation de plus de 35 jours pour faire 

face à des pathologies particulières, mais ne remettant pas en cause le retour à terme de la personne 

au sein de l’établissement. 

La demande devra être accompagnée d’un certificat médical en apportant la preuve de la possibilité de 

retour dans la structure et servira de base à la décision d’acceptation ou de refus de la dérogation de 

prise en charge au titre de l’ASH.  

Cette dérogation sera accordée pour une durée déterminée par les services en charge de l’instruction 

et pourra faire l’objet de nouvelles demandes sans que le délai total cumulé de versement d’ASH 

pendant l’hospitalisation puisse dépasser 6 mois dans l’année civile47. 

 

Absence pour convenances personnelles :  

Article 8.4.2. 

 

 Si l’absence est supérieure à 72 heures cumulées et dans la limite de 35 jours, le tarif est minoré 

des charges variables relatives à la restauration et à l'hôtellerie pour un montant fixé dans le 

RDAS48. 

 Au-delà de 35 jours/an d’absence cumulés ou non (civile (déduction faite pour chaque période 

d’absence du délai légal de 72 heures), les frais d'hébergement du bénéficiaire ne sont plus 

pris en charge au titre de l'aide sociale. L’intégralité du cout de l’hébergement est donc facturée 

par l’établissement à l’hébergé à ce dernier s’il souhaite conserver sa place.  Le versement de 

                                                           
46 Article R314-204 du CASF 
47 Annexe du BP du Conseil départemental des Ardennes de 2015 relative à l’ASH 
48 Article R314-204 du CASF 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000022071705
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000022071705
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l’ASH est rétabli dès retour dans la structure avec récupération par l’établissement de la 

participation de l’accueilli. Cependant, jusqu’à la fin de l’année civile en cours et pour chaque 

absence pour convenance personnelle dépassant le délai légal de 72 heures, le forfait 

réservation sera intégralement facturé à l’accueilli. 

 

Frais d’inhumation49 
 

Article 9. 

Le principe de subsidiarité de l’aide sociale s’applique aux frais d’inhumation. 

Si le défunt ne laisse ni actif suffisant ni obligé alimentaire et n’a pas, de son vivant, financé un contrat 

obsèques ou un contrat d’assurance, les frais d’inhumation sont à la charge de la commune concernée 

par l’une des situations suivantes : 

 Personne inhumée sur son territoire, quel que soit son domicile. 

 Personne domiciliée sur son territoire quel que soit la commune où elle est décédée. 

 Personne non domiciliée dans la commune, mais qui y a droit à une sépulture de famille. 

 Personne de nationalité française établie hors de France qui est inscrite sur la liste électorale 

de la commune ou remplissait les conditions pour y être inscrite.  

 

Récupération de la créance d’Aide Sociale à l’Hébergement50 

  
 
Article 10. 

L’ASH étant une avance du département, des recours peuvent être exercés par le département, qui a 
financé l’aide, en récupération de la créance. Les récupérations s’exercent au premier euro, à hauteur 
des sommes avancées, et dans la limite de l’actif net successoral. 
Aucun délai particulier n'étant fixé spécifiquement pour l'exercice du recours en récupération, c'est donc 
le délai de droit commun de 5 ans qui s'applique51. 
En fonction de la situation des personnes concernées, la récupération d’une partie de la créance ou 
même de sa totalité peut être repoussée à une date ultérieure.  
 
 
Ces recours peuvent être engagés dans les hypothèses suivantes : 

 Retour à une meilleure fortune 

 

Article 10.1. 

Cette situation se présente en cas d’augmentation significative du patrimoine du bénéficiaire. 
Lorsque la situation financière du bénéficiaire s’améliore, le département peut engager un recours en 
récupération. 

                                                           
49 Articles L2213-7, 2223-19, 2223-27 du Code Général des Collectivités Territoriales 
50 Articles L132-8 et R132-11 du CASF 
51 Article 2224 du Code Civil  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006390186
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031932403
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000019983187
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031728913
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000028252133
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000019017112
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 Recours contre le donataire 

 

Article 10.2. 

Lorsque la donation est intervenue postérieurement à la demande d’aide sociale ou dans les dix ans 
qui ont précédé cette demande, un recours en récupération peut être exercé à l’encontre du donataire52. 
Le recours est exercé jusqu’à concurrence de la valeur des biens donnés par le bénéficiaire de l’aide 
sociale, appréciée au jour de l’introduction du recours, déduction faite, le cas échéant, des plus-values 
résultant des dépenses ou du travail du donataire. 
 
 

 Le recours contre la succession 

Article 10.3. 

Les recours sur succession sont exercés dans la limite du montant de l'actif net successoral53. C’est le 

patrimoine de la personne décédée qui est concerné par cette récupération sur succession. Le 

patrimoine de ses héritiers n’est pas concerné : c’est leur héritage qui sera moins important. 

S’il n'y a pas d'héritiers connus, ou s’ils renoncent à la succession ou encore restent dans l'inaction, le 

Président du Conseil départemental peut demander au Tribunal de Grande Instance de déclarer la 

succession vacante et d'en confier la curatelle ou la gestion au Service des Domaines qui procèdera au 

remboursement de la créance départementale.  

 

 Recours contre le légataire  

 
Article 10.4. 

Il faut distinguer : 

o Le légataire universel54 ou à titre universel55 

Assimilés aux héritiers, les règles de récupération à l’encontre du légataire universel ou du légataire à 
titre universel sont les mêmes que celles concernant la récupération sur succession. 
 

o Le légataire particulier56.  

Le recours à son encontre est exercé jusqu’à concurrence de la valeur du ou des biens légués au jour 

de l’ouverture de la succession. 

 Le recours contre les tiers débiteurs57 

Article 10.5. 

                                                           
52 Bénéficiaire de la donation 
53Évalué au jour du décès et correspondant l'ensemble des biens appartenant au défunt, après déduction du passif de la succession. Il est 
égal à la différence entre l'actif brut et le passif 
54 Héritier auquel le rédacteur d'un testament a conféré la propriété de l'ensemble de ses biens 
55 Héritier auquel le rédacteur d'un testament a conféré la propriété d’une quote-part de ces biens 
56 Qui reçoit en héritage un bien spécifique et identifié de l'auteur du testament 
57Article L132-10 du CASF 

https://www.dictionnaire-juridique.com/definition/testament.php
https://www.dictionnaire-juridique.com/definition/testament.php
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006796598/2022-12-13
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Un recours peut être exercé par le président du Conseil départemental, subrogé dans les droits du 

bénéficiaire, sur les créances pécuniaires dont lui sont redevables des tiers. Ce recours est signifié au 

débiteur. Cette action subrogatoire est limitée aux créances cessibles et saisissables, ce qui exclut 

notamment les créances de nature alimentaire.  

 Garantie Hypothécaire58  

Article 10.6. 

Afin de garantir les recours, le Conseil grève les immeubles appartenant aux bénéficiaires de l'aide 

sociale d'une hypothèque légale dont l'inscription est requise par le représentant de l'Etat ou le président 

du Conseil départemental. La prise d'hypothèque n'entraîne pas de dépossession du bien mais confère 

au créancier départemental un droit privilégié de se faire payer par rapport aux autres créanciers.  

 Recours contre les indus 

Article 10.7. 

La récupération des sommes versées indûment par le département, appelée aussi « répétition de l’indu 

» est une procédure spécifique qui permet de récupérer les prestations versées à tort. Elle intervient 

lors d'une erreur constatée dans le traitement du dossier, provenant d'une fraude du bénéficiaire de la 

prestation ou d’une déclaration incomplète ou erronée. Le département dispose du délai de droit 

commun de 5 ans59 pour récupérer les sommes indûment versées. En revanche, en cas de fraude ou 

de fausse déclaration du bénéficiaire, ces délais ne sont pas opposables à l'administration. Des 

poursuites pénales peuvent également être engagées par le département. L’absence de déclaration du 

décès du bénéficiaire par ses héritiers ou ses légataires s’assimile à une manœuvre frauduleuse. 

 
 

 Recours contre le bénéficiaire d’un contrat d’assurance assurance vie  

 

Article 10.8. 

Des recours en récupération peuvent être exercés, selon les cas, par l’État ou le département et à titre 
subsidiaire (après les autres recours possibles), contre le bénéficiaire d’un contrat d’assurance-vie 
souscrit par le bénéficiaire de l’aide sociale, à concurrence de la fraction des primes versées après l’âge 
de 70 ans. Quand la récupération concerne plusieurs bénéficiaires, celle-ci s’effectue au prorata des 
sommes versées à chacun de ceux-ci. 

Article 10.8.1. 

Une autre possibilité existe, si l’assurance-vie est requalifiée en donation, dans l’hypothèse où les 
circonstances dans lesquelles le bénéficiaire est désigné révèlent la volonté du souscripteur de se 
dépouiller de manière irrévocable60. Cela suppose donc à la fois une intention libérale et une 
disproportion entre les primes versées et les revenus du souscripteur. Ainsi, la somme est réintégrée à 

                                                           
58 Article L132-9 du CASF 
59 Article 2224 du Code Civil  

 
60 Article 894 du Code Civil 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000027573082/2022-12-13
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000019017112
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006433496/1803-05-13#:~:text=La%20donation%20entre%20vifs%20est,du%20donataire%20qui%20l'accepte.
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la succession, et conséquemment récupérable selon les règles de la récupération sur donation61 (voir 
« recours contre le donataire » précédemment). 

                                                           
61 Cour de cassation, civile, Chambre civile 1, 3 mars 2021, 19-21.420 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000043253092

